
ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre, sai·~ 
si par le Mini str e du Travai.l et de 
la Prévoyance sociale, le 25 oc­ 
tobre 1949, dlune demrulde d'avis 
urgent sur un projet dl al'rêté du 
Régent déterminant les conditions 
d I électorat pour la constitut~on 
des Conseils d'entreprises et la 
pr oe édur-e relative à la c onf ec t Lon 
des listes électorales, a donné en 
Ba séançe du 29 octobre 1949 l'avis 
suivant: 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAl) VAN ;:3TATE_ 

----------------------------- 

De RAAD VAN Sl}'ATE, afdelL.'1g wet­ 
geving, eerste kamer ~ de 25e Octo­ 
ber 1949 door de MiniBter van Ar­ 
beid en Sociale Voorzorg verzocht 
hem dri.ngend van advies te dienen 
over een ontwerp van besluit van de 
Regent tot vaststelling van de 
ki~srechtsvoorwaarden voor de op­ 
richting der ondernemingsraden en 
van de procedure voor de opmaking 
der kiezerslijsten, heeft ter zit­ 
ti.ng van 29 October 1949 het vol­ 
gend advies gegeven 
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ARRETE DU REGENT DETERMINA..1\fT lJES CONDITIONS D'ELECTORAT POUR 
LA CONSTITUTION DES CONSGILS D'ENTREPRISE ET LA PROCEDURE 

RELATIVE A LA CONFECTION DES LISTES ELECTORALES. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant organisation 
de l'économie1 notamment les articles 1~4 et 27; 

Vu l'arrêté du Régent du 13 juillet 1949 c;rganisant 
l!élection des délégués aux ~onseils dtentreprises, notamment 
les articles 1 à 3, 16 et 29; 

Vu l f avä s des .2,0mmissions .Eari taires compétent es 
ou à leur défaut celui des délégués des organisations les plus 
représentatives des chefs d' errt r epr-Ls e a et des travailleurs 
représentées au sein du conseil paritaire général; - - - 

• 

Vu l'avis du Conseil dt Etat; 

Sur la propo sition du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance .ê_ociale et du Ministre des Affaires !conomiques et 
des Classes ~oyennes, 

NOUS AVONS A~RETE ET ARRETONS : 

ft / ••••• 
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Chapitre 1er - CONDITIONS D'ELECTORAT. 

Article 1er - 

Pour participer à l'élection des délégués du per­ 
sonnel a~onseil_d'entreprise_, le travailleur doit, à l~ 
date de l'affichage prévu par l'article 8 de l'arr~té du 
Régent du 13 juillet 1949 : 

l 0 avoir_la nationalité ~el.ge o~:gosséder depuis deux ans au 
moins le permis de travail Er~~ par 1'arrSté royal du 31 
mars 1936, complétant et coordonnant les dispo sitions rela­ 
tives à l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère, modifié 
~2~r~té du Régen! du 28 février 1947; 

2° .§:voir atte,int L' âge do 18 ans accomplis; 

3° ~tre occupé depuis trois mois au moins dans l'entreprise; 

40 avoir été occupé pendant un an au moins dans la branche - . 

dl activité dont relève l'entrepri .. se. 

Il ~i t en outre faire partie du personnel de l'en­ 
treprise à la date de l'élection. 

Article 2 - 
A défaut de preuve écrite 1 la preuve des conditions ---.---,~ 

d'éleotorat prévues à l'article 1er du présent arrSté peut 
é'tre faite par toutes voi es de droit. 

Chapitre II - CONFECTION DES LISTES ELECTORALES 

Artiel e 3 - 
Sous rés erve de l' applic at ion de l' artiol e 16 de ---~~ .' _ .. ,~,-- 

I! arr~té du Ré~ent du 13 juill et 12±2..z.....±.e qualité d'électeur 
est oonstatée par l'insoription sur les listes électorales • 

. 1 .... 
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Article 4 - 

Les li stes électorales sont dressées dans l'ordre 
alphabétique des noms des électeurs, par le conseil d'entre­ 
prise ou par le chef d'entreprise lorsqu'il n'existe pas 
encore d e ~onseil dt entreprise. 

Elles mentionnent les nom~ prénoms~ profession, 
nationalité, lieu et date de naissance de chaque électeur, 11 
durée de l f occupation de l'électeur dans la branche d I ac't iv L­ 
té dont relève 11 entreprise et la date de son dernier embau­ 
chage eu engagement dans l'entreprise. 

Si l'électeur est étranger ou apatride, les listes 
mentionnent en outre la date à laquelle il a obtenu le permis 
de travail .E!é'y~ à l' article ~, ~ du présent arrêté. 

Article 5 - 
Dans les trois jours qui suivent la date de l'affi­ 

chage prévu à l'article 3 de l'arrêté du Régent du 13 juillet 
1949 ausme rrt Lonné , les listes électorales provisoirement arrê­ 
tées sont déposées et mises à la d.isposition des travailleurs 
en un endroit de l'entreprise qui leur est accessible. 

Arti cIe 6 - 
Le jour même du dép~d.:;:s _1..ist.es provisoires, celu::' 

ci est porté à la connaissance des travailleurs par un avis 
affiché dans les l02.aux...i.~~ntreprise, à un endroit, apparen.-I 

Cet av is leur fait connaître qu'ils peuvent dans Le , 
cinq jours du dépôt faire prJrvenir au ~onseil d'entreprise~ c 
s'il n'en existe pas encore, au chef d'entreprise, toutes ré­ 
clamations auxquelles les listes pourraient donner lieu ~ 
du chef de non-inscription ~ dl inscription indue d'électeurs, 
soit du chef d'inexactitudes relatives aux indications prévues 
à l'article i du présent arrêté. 

.1. · 
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Article 7 - 
Dans les trois jours qui suivent If expiration du 

délai de réclamation, le conseil dfentreprise~ $U, s'il 
n'en existe pas encore, le chef dfentreprise~ statue sur 
les réclamatio~ar déc~sion mati vée..t_après woir entendu 
ou dûment appelé l~travailleurs ~~~~és. 

Celle-ci est portée à la connaissance des travail· 
leurs par un avis affiché, dans le même délai de t~~jours, 
dans les locau~ Q~ •. ~' entreprise, à un endroit §-l?parent. 

Article 8 - 
Dans le e trois jours de l' ~f:fichage de la déci.êi2!! 

prév~ à 1 t artj_cl~ 72 le s tr.?-_y.ê .. t!l.~_L!.~ int éressé§. peuvent in~ 
troduire un recours contre ~tte décision aUErès du conseg 
de Erudrhomm~s ou .. .ê:_son_~~!~~.r~_du . .lU{~~ de paix du ressort 
de l'entreprise. 

Q~!~~~est int~uit I;~..!~~@t~2~rbale ou 
écrite SéU1S préliminaire de conciliation. 

La_~idiction saisie statue dans le s huit jours 
de la réception du recours, _§J?~.s avoir entend u ou dü~1 
appelé le chef d f entrepris~~~ travailleur intéressé. 

Sa décision est sans appel et notifiée immédiate­ 
ment pax simple lettre au conse il drentreprise 1 au chef d fen- - .. - 
treprise et aux travailleurs intéressés. 

Article 10 - 
Les listes électorales sont définiti verne nt e Lô'tu-­ 

rées six jours avant la date fixée pour Ifélection. Elles ne 
peuvent modifier les listes provisoires que sur les points 
qui ont donné lieu à réolamations, et conformément aux déci­ 
siQns intervenues sur celles-ci ~ application des articles 
7 et 9 du pr~sent arrêté. 

./ .... 
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Article Il - 
Les fonctionnaires déSignés par le Roi et notamment 

les inspecteurs sociaux surveillent l'exécution du présent 
arr~té. 

Article 12 - 
Les aVis_Erévus aux articles §_~_l_du présent 

arrêté portent obligatoirement la mention suivante 

If Pour assurer le caractère vraiment représentatif de la 
délégatj.on qui sera élue, tous les travailleurs ont le 
devo .ir de partie iper au vote. ti 

Articlo 13 - 
Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa 

publication au Moniteur belge. 

Article 14 - 
Le Ministre du Travail et de l a Prévoyance .§.ociale 

et le Ministre des Affaires économiques et des Classes moyen- - - 
nes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Itexécu­ 
tion du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE REGENT : 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
E.ociale, 

Le Ministre des Affaires ~conomiques et des 
Classes moyennes, 
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BESLUIT VAN DE REGENT TOT VASTSTELLING VAN DE VOORWAARDEN VAN 
KIESRECHT VOOR DE OPRICHTING DER ONDERNEMINGSRADEN EN VAN DE 

PROCEDURE VOOR DE OPMAKING DER KIEZERSLIJSTEN" 

KAREL, Prins van Belgi"ê, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 20 September 1948 houdende organisa­ 
tie van het bedrijfsleven..z_.Eamelijk op de artikelen 1~_g4 en 
27 ; 

Gelet op het besluit van de Regent v~ 13 Juli 1949, 
waarbij de verkiezing van de af'gevaardigden van het personeel 
bij de ondernemingsrad en wordt ingericht, Eamelijk op de arti­ 
kelen .l._!2! 3 t 16 en 29 _j_ 

Gelet op het advies der bevoegde ~aritaire Qomitéfs of, 
bij ontstentenis ~van, der ,afgeva~rdigden van de meest .~:"_ 
:eresentatieve organisaties van ondernemingshoofden en arbeiders, 
vertegenwoordigd in de ~lgemene ~aritaire raad ; 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg en van de Minister van Economische Zaken en Middenstar; 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

.... / ... · 
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Hoofdstuk 1.- VOORWAARDEN VAN KIESRECHl!. 

Artikell.- 

Om aan de verkiezing van de afgevaardigden van het perso­ 

neel bij de ondernemingsrlilli deel te nemen, moet de arbeider .212 
.2,e dag van dLQ..ill};plakk~ngJ-bepaald bij artikel 3 van het besluit 

~§U_Qe Regent van 13 Juli 1949 l 

1° .de Belgische nationaliteit hebben of sedert ten minste twee 
jaar in het bezit z.1;jn ,yan de_grbej.dsvergunniDg beQaald bi .... i 
het kon.illislilk.~besl~it . .Y.êJl..2~ Ma~j; __ 1926, houdende aanvulling 
en samenvoeging van de bepalingen op het in dienst hebben van 
vreemde arbeiders, zoals dit werd gewijzigd bij besluit van 

de Regent vap 28 It~.§:!i.1:94 7 1. 

2 ° Q.§. Ie eftij d van volle achttien j aar hebben bereikt ; 

3° .seller,t ten minst~ drie m aand in de onderneming !~ werk gesteld 
zijn ; 

4° ten minste één jaar in de bedrijfstak waaronder de onderneming 

valt, te werk gesteld zijn ,geweest; 

Bij moet bovendien, op de datum der verkiezing, deel uit­ 
maken van het personeel der onderneming. 

Art ike.l 2.- 

Wanneer geen schriftelijk, bewijs bestaa1..z..Jfan het bevdj s 
van de i~rtikel l van dit besluit gesteld~-YQ2~aarden van 
kiesrecht door alle rechtsmidde~!orden geleverd. 

Hoofdstuk II.- OPMAKEN VAN DE KIEZERSLIJSTEN. 

Behoudens to~assing van grt~el 16 van het besluit van 
de_Regen1_van 13 Juli_1949, wordt de hoedanigheid van kiezer 
~gesteld door de inschrijving op de kiezerslijste~ ... / ... 
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Artikel 4.- 

De kiezerslijsten worden in ~ alphabetische volgorde van 
de namen der kiezers opgemaakt door de ondernemingsraad of,wan­ 

ne er er nog geen ondernemingsraad bestaat, door het ondernemings-­ 
hoofd. 

Zij vermelden naam, voornamen, beroep, nationaliteit, ge~ - . 
boorteplaats en-datum van ieder kiezer, de duur der tewerkstel- 
ling van de kiezer in de bedrijfstak waaronder de onderneming 
valt en de datum van zijn laatste aanwerving of dienstneming in 
de onderneming. 

Indien de kiezer een vreemdeling of een vaderlandloze is, 
wordt ook de datum waarop hij de bij artikel~..:' van dit be", 

sluit bedoelde arbeidsvergunning he eft bekomen, op de lij sten 
vermeld. 

Artikel 5.- 

Binnen i§. drie dagen volgend op de datum der ,aan:glakls.!ng! 
bepa~ bij artikel 3 van voormeld besluit van de· Regent van 
13 Juli 194J..t worden de voorlopig vastgostelde kiez.erslijsten 
neergelegd en ter beschikking van de arbeiders gesteld op een 
plaats van de onderneming, die voor hen toegankelijk is. 

Artikel 6.- 

De d%8 zelf w8.qrop de voorlopige lijsten wo~g~ neerge­ 
legd, wordt hierva~n de arbeiders ... kennis gegeven .2:.20r middel 
van een bericht1 aÇtngeplakt op een g.9..h!.2are plaats in de loka­ 

len der ond~~~nfL. 

J2.QQ.!: dit bericht wordt hun t er kennis gebracht dat ZJ.J.J­ 

binnen_vijf dagen na de neerlegging, bij de ondernemingsraad 
of, zo er nog geen bestaat, bij het ondernemingshoofd alle 
klachten mogen indienen waartoe de lijsten, hetzij wegens niet 
inschrij ving of onrechtmatige inschrij ving .:Y.§l! kiezers, het zij 

# 

,wegens onnauwkeurigheden in de bij artikel 4 van dit besluit 
bepaalde aanduidingen mochten aanleiding geven. 

.. .. / ... 
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A,rtike l 7.- 

Binne~ie dagen na het verstrijken van de termijn 
~22! het indien~ van klachten doet de ondernemingsraad of, 
indien er nog geen bestaat, het ondernemingshoofd bij gemoti­ 
veerde beslissing ')titspraak over de klaGhten, na <IDe belang=. 
hebbende arbeiders te hebben gehoord of behoorlijk geroepen"_ 

~eze beslis§ing wordt de arbeiders ~r kenn1~_gebrq~~ 
door middel van een bericht dat binnen dezelfde termi~~_v~ 
drie dagen Q;P een zic~tbare plaats in de lokalen der onder­ 

~ming worQ1_~Qngeplak~ 

Artikel 8.- 

J2innen S:!.rie dagen na ~ aanplakking y,§n de bij artike;:t 
1 bepaald~_Qesliss~ng! mogen de belanghebp~ arbeide!§ bij 
de werkrèchtersraad of, bij ontstentenis §&.arvan, bij de 
vrederechter, van het gebied der onderneming tegen ~be­ 
slissing beroep instellen. 

Dit beroep.wordt bij monqeling of schr~ftelijk verzoek 

ingesteld zonder voorafgaanQQ_]2ging. tot verzoening~ 

lll:t ike l 2.:.- 

Het rechtsprekend org.?-an waarbij hil] beroep is inge-. 
steld beslist binne~cht dagen n~_Qntvangst van het beroep, 
na het ordernemingshoofd en de belanghebbe~de arbeider_~ 

pebben gehoord of behoorlijk geroepen. 

~iln beslissing_is niet vatbaar voor beroep en wordt 
onmiddellijk door middel van een gewone brief ter kennis ge­ 

bracht yan de _zndernemingsraad.L....Yan het ondernemingshoofd en 

y"an d~beiders, die erbij betrokken zijUL 

Artikel 10J.- 

_De kiezerslijsten worden definitief gesloten zes dagen 

v66r de datum die voor de verkiezing is vastgesteld. ~ij 

... / ... 
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mogen de voorlopige lijsten_§lecht~wijzigen betreffende de 
punten waaromtrent klachten werden ingediend en overeenkomstt 
de beslissingen welke voor die klachten bij toepassing van 
de artikelen 7 en 2_van di t_be sluit zijn g_enomen..!,. 

Artikel Il .. - 

_De door de Koning aangewezen ambtenaren en name lijk 

de sociale inspecteurs houden toezicht over de uitvoering 
van dit besluit. 

Artikel 12.- _ ...... ------ .......... 
l.n de "beri.Q.hten..1...Q.§.12aald p.ij_de artikelen §. en 1 van 

dit besluit" is de volg_Eànde mededeling 'Y,erplkh1: 

" Opdat de afvaardiging die zal gekozen worden werkelijk re­ 
presentatief zou zijn, hebben al de arbeider~~ pliŒht 
aan Q.§. stemming deel te nemen" .. 

Artikel 13.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waarop~_1n het 
Belgisch Staat sblad is bekendgemaCt.kt. 

Artikel l!t_- 

_De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg en de Minis­ 
ter Van Economisohe Z"aken en Middenstand zij!l.,L ieder wat hem 
betreft, belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te , , 
1 • 

VANWEGE DE REGEWr : 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

De Minister van ~conomische Zaken en Middenstand, 



Etaient présents: 

Messieurs: J. SUETENS, 

De Heren : 

Waren aanwezig: 

président du Conseil 
d'Etat, 

voorzitter van de 
Raad van State, 

V. DEVAUX, conseillers d'Etat 
M. SOMEHHAUSEN,raadsheren van State 

G. PIQUET t 

La concordance entre la version 
française et la version néerlandaise 
a été vérifiée sous le contrBle de 
M .. SUETENS, président. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

président 

voorzitter 

greffier 
griffier 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de Ho SUE'rENS, voorzitter. 

LE PRESIDENT DE VOORZrrTER, 


